COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16/12/2016
Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD – JACQUET - MATER - MONVOISIN – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes DOGNY - LEROUX – PAROÏELLE - VIGNERON
Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mmes BAUDRILLARD - FELTEN – MAUCORT - SZYDLOWSKI
Absent non excusé : Mme LEDOUX
Mme BAUDRILLARD  a donné  pouvoir à Mme LEROUX
Mme FELTEN  a donné pouvoir à Mr VANHECKE
Mme MAUCORT a donné pouvoir à Mme PAROÏELLE

Mme VIGNERON a été nommée secrétaire.


COMPTE-RENDU

Monsieur le Maire demande si il y a des observations sur le compte-rendu de séance de la précédente réunion : aucune observation.

Monsieur le Maire annonce l’ajout de 2 délibérations à l’ordre du jour.

*.Election des conseillers communautaires
16 Pour

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son article 35-V ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-139 du 25 mars 2016 et ses annexes fixant le schéma départemental de coopération intercommunale du département des Ardennes ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-6-1 et 5211-6- ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14/11/2016 portant fusion des Communautés de Communes « Meuse et Semoy » et « Portes de France » ;

La Commune perd des sièges, elle aura désormais 3 conseillers au lieu de 5. Les nouveaux conseillers communautaires sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants, au scrutin de liste à un tour en application du c) de l’article L.5211-6-2, selon les règles suivantes :

- Les listes doivent être composées uniquement de noms de conseillers communautaires sortants, indépendamment des listes constituées pour le dernier renouvellement général des conseillers municipaux ;

- Elles peuvent comporter moins de noms qu’il y a de sièges à pourvoir ;

La répartition des sièges entre les différentes listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne conformément à l’article L.5211-6-2 du CGCT ;

Le Conseil Municipal est invité à procéder à l’élection de 3 conseillers communautaires.

Est candidate la liste suivante :

- Liste 1 : Mr DOYEN Michel – Mme LEROUX Danielle – Mr MONVOISIN Patrick

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

- Nombre de votants : 16 – Bulletins exprimés : 16 – Liste 1 : 16 voix

Après avoir procédé au vote selon les dispositions réglementaires prévues,

Le Conseil Municipal,

· Désigne comme conseillers communautaires :

- Mr DOYEN Michel

- Mme LEROUX Danielle

- Mr MONVOISIN Patrick

*.Adoption du PAVE
16 Pour

Vu l’article 45 de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances qui prévoit le plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE),

Vu l’obligation à toutes les communes de plus de 500 habitants d’adopter leurs PAVE,

Vu le diagnostic réglementaire accessibilité aux personnes handicapées élaboré en 2010 par le bureau d’étude DEKRA,

Monsieur le Maire présente le diagnostic établi par DEKRA.

Le Conseil Municipal,

· Valide le rapport de diagnostic réglementaire accessibilité aux personnes handicapées.

· Décide de prendre en compte les préconisations de ce rapport lors des travaux de voirie.

· Fixe comme priorité les rues suivantes :

- rue Jean Baptiste Clément

- rue Victor Hugo

- chemin de l’Epinette

- route du Stade

- rue du Puits

- route de la Boutillette

- avenue des Martyrs de la Résistance

*.Achat terrain GUERRIER
16 Pour

Monsieur le Maire explique avoir reçu la famille GUERRIER en vue de l’acquisition des terrains cadastrés section E 48 et section E 235 appartenant à Mme GUERRIER ; un bâtiment est situé sur ces terrains.

Le Conseil Municipal,

· Décide d’acquérir les parcelles section E 48 et E 235 pour la somme de 50 000,00 €
· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces permettant l’achat des parcelles.

*.Adhésion XPL-XDemat
16 Pour

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants et L.1531-1 ;

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ;

Vu l’article 17 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ;

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la Société publique locale SPL-Xdemat ;

Considérant que l’article L.1531-1 du Code général des collectivités territoriales permet aux collectivités territoriales ou à leurs groupements de créer des sociétés publiques locales « compétentes pour réaliser des opérations d’aménagement au sens de l’article L.300-1 du code de l’urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d’intérêt général » ;

Considérant que le Conseil général de l’Aube gérait des outils de dématérialisation, utilisés pour diverses procédures, telles que les étapes de passation et d’exécution des marchés publics, la notification par courrier électronique, le recours au parapheur électronique ou l’archivage de documents nativement électroniques ;

Considérant que le Département de l’Aube a souhaité mutualiser leur gestion avec deux autres collectivités départementales, les Départements des Ardennes et de la Marne ;

Considérant que ces trois départements ont créé la Société Publique Locale SPL-Xdemat pour répondre à cet objectif de mutualisation et de coopération, en se réservant la possibilité d’étendre cette société à d’autres collectivités intéressées, en particulier à toutes les collectivités territoriales et leurs groupements situés sur le territoire de l’un des Départements actionnaires ;

Considérant que depuis la création de la société, le Département de la Haute-Marne, le Département de l’Aisne, le Département de la Meuse, la Région Grand Est, le Département des Vosges et de très nombreuses collectivités ou groupements de collectivités auboises, marnaises, ardennaises, haut-marnaises, axonaises et meusiennes ont rejoint ces 3 Départements fondateurs de la société, en devenant également actionnaires ;

Considérant que cette Société Publique Locale a pour objet la fourniture de prestations liées à la dématérialisation, notamment par la gestion, la maintenance, le développement et la mise à disposition des outils au profit des collectivités actionnaires ;

Considérant qu’il s’agit bien là d’une activité d’intérêt général au sens où l’entend l’article L.1531-1 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la création d’une telle société permet de faciliter et d’améliorer le recours à la dématérialisation par ses actionnaires, lesquels peuvent faire appel à la société sans mise en concurrence préalables, conformément à l’article 17 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, pour les prestations dites « in house » ;

Considérant que pour devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat, les collectivités territoriales et leurs groupements intéressés doivent simplement acquérir une action au capital social, pour un prix de 15,50 € ;
Considérant que l’acquisition de cette action devra se faire directement auprès du Département sur le territoire duquel la collectivité ou le groupement est situé ; que ces ventes d’actions interviennent à une date biannuelle ;

Considérant que pour bénéficier des prestations de la SPL sans attendre cette date, les collectivités ou leurs groupements intéressés peuvent conclure avec le Département concerné une convention de prêt d’action, afin d’emprunter une action de la société pour une durée maximale de 6 mois, avant de l’acquérir ;

Considérant, dans ce contexte, que la Commune de RENWEZ souhaite bénéficier des prestations de la société SPL-Xdemat et donc acquérir une action de son capital social afin d’en devenir membre ;

Après avoir délibéré,
ARTICLE 1 – Le conseil municipal de RENWEZ décide d’adhérer à la Société Publique Locale SPL-Xdemat, compétente pour fournir des prestations liées à la dématérialisation.
ARTICLE 2 – Le conseil municipal de RENWEZ décide d’acquérir une action au capital de la société au prix de 15,50 € auprès du Département des Ardennes.

Le capital social étant fixé à 183 489 €, divisé en 11 838 actions de 15,50 € chacune, cette action représente 0,01 % du capital.

En attendant d’acquérir une action au capital social, le conseil municipal de RENWEZ décide d’emprunter une action au Département des Ardennes, sur le territoire duquel la collectivité est située, conformément au projet de convention de prêt d’action joint en annexe.

La conclusion d’un tel prêt permettra à la collectivité d’être immédiatement actionnaire de la société pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier des prestations liées à la dématérialisation et ce, avant d’acquérir une action.

L’acquisition de cette action permet à la collectivité d’être représentée au sein de l’Assemblée générale de la société et de l’Assemblée spéciale du département des Ardennes, cette assemblée spéciale disposant elle-même d’un représentant au sein du Conseil d’Administration de la société SPL-Xdemat.
ARTICLE 3 – La personne suivante est désignée en qualité de délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée générale : Monsieur DOYEN Michel
Ce représentant sera également le représentant de la collectivité à l’Assemblée spéciale.
ARTICLE 4 – Le conseil municipal de RENWEZ approuve que la commune de RENWEZ soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société, par Monsieur Christian MOUGIN, en sa qualité de Maire de la commune de MAUBERT-FONTAINE, désigné à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres de l’Assemblée spéciale des Ardennes, après les dernières élections municipales.

Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l’ensemble des collectivités et groupements de collectivités ardennaises actionnaires (autres que le Département) qu’il représente.

ARTICLE 5 – Le conseil municipal de RENWEZ approuve pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL et le pacte d’actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la convention de prestations intégrées tels qu’ils sont joints en annexe à la présente délibération.

Par cette approbation, il accepte de verser chaque année à la société, une participation financière pour contribuer aux frais liés aux prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat.
ARTICLE 6 – Le conseil municipal de RENWEZ autorise Monsieur le Maire à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la société tels qu’adoptés par les 3 départements fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale ainsi que la convention de prestations intégrées et la convention de prêt.

Le conseil municipal de RENWEZ autorise d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous documents administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la commune de RENWEZ à la société publique locale SPL-Xdemat.

*.Modification délibération participation à la protection sociale complémentaire (indice)
16 Pour

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 39 ;

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et notamment son article 38,

Vu les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’avis du Comité technique paritaire ;

Vu la réduction des cotisations versée par le personnel ;

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal décide,
· De participer à compter du 1er janvier2017, dans le cadre de la procédure dite de labellisation, à la couverture de prévoyance souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents,

· De verser une participation mensuelle de :

Contrat option indemnités journalières :

De l’indice brut 297 à 397 = 5,00 €
De l’indice brut 398 à 614 = 7,00 €
Contrat option indemnités journalières et garantie invalidité :
De l’indice brut 297 à 397 =   9,00 €
De l’indice brut 398 à 614 = 12,00 €
à tout agent pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à une garantie prévoyance labellisée

*.Attribution de l’indemnité d’administration et de technicité
16 Pour

Après avoir rappelé le Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié, le Décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 et les arrêtés du 14 janvier 2002, du 29 janvier 2002 et du 13 février 2002, Monsieur le Maire propose d’attribuer l’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.) à la catégorie de personnel suivante :

Filière Technique

Emplois de catégorie C : grade : Adjoint Technique Territorial de 2ème classe

Le montant moyen de l’indemnité est calculé par application à un montant de référence annuel d’un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 8.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· accepte de mettre en place l’I.A.T. avec l’application d’un coefficient multiplicateur fixé de 1 à 8.

· décide que seront concernés par ce régime indemnitaire les Fonctionnaires visés ci-dessus.
Ces indemnités seront versées mensuellement en totalité par l’Autorité Territoriale selon la valeur professionnelle des Agents. Elles seront revalorisées automatiquement selon l’évolution des indemnités des Fonctionnaires de l’Etat prises pour référence.

Ce régime indemnitaire s’appliquera à compter du 1er janvier 2017 et les crédits nécessaires seront prévus au budget.

*.Subvention budget C.C.A.S.
16 Pour

Après explications de Monsieur Le Maire,
Le Conseil Municipal,

· Décide d’attribuer une subvention de 9 000,00 € au CCAS de RENWEZ

*.Subvention Budget Eau et Assainissement
16 Pour

Après explications de Monsieur Le Maire,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’attribuer une subvention de 116 600,00 € au budget Eau et Assainissement

*.Subvention Musée de la Forêt
16 Pour

· Considérant la mise à disposition depuis 1999 d’un personnel communal auprès du Musée de la Forêt afin d’y effectuer les différentes tâches administratives et commerciales y incombant,

· Considérant le départ en retraite de cet agent au 30/04/2013,

· Considérant la nécessité d’aider le musée communal de RENWEZ et donc de permettre à celui-ci de remplacer l’agent en retraite,
· Considérant le souhait de la Commune de ne pas interférer dans la gestion du personnel de l’association,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’attribuer une subvention équivalente aux frais constatés de l’agent en retraite, soit une somme de 2 150,00 € par mois qui sera versée comme suit :

Janvier, Février, Mars 2017 :
6 450,00 € versée début Janvier

Avril, Mai, Juin 2017 :
6 450,00 € versée fin Mars

Juillet Août Septembre 2017 :
6 450,00 € versée fin Juin

Octobre Novembre Décembre 2017 :
6 450,00 € versée fin Septembre

*.Convention entre le Musée de la Forêt et la Commune de RENWEZ 2017
Le Conseil Municipal 
· Autorise Monsieur le maire à signer la convention établie entre la Commune et le Musée de la Forêt concernant le versement de subvention qui ne sera pas supérieure à 37 000,00 €.

16 Pour

*.Remboursement des frais de repas et transport pour les bénévoles de la Bibliothèque lors d’une formation
16 Pour

Suite à l’informatisation de la Bibliothèque, les 2 personnes bénévoles qui gèrent celle-ci ont suivi une formation à CHARLEVILLE-MEZIERES les 15 et 16 novembre 2016.

Le Conseil Municipal,

· Décide de rembourser les frais de repas et indemnités kilométriques à ces bénévoles.

Remboursement repas : 11,00 € X 2 = 22,00 €
Indemnités kilométriques : 60 kms X 0,543 = 32,58 €
Chaque bénévole percevra donc 57,58 €.
*.Accepter chèques SMACL
16 Pour

Le Conseil Municipal,

· Accepte le chèque de SMACL d’un montant de 482,25 € correspondant au remboursement des indemnités journalières concernant Mr HUSSON Christian,

· Accepte le chèque de SMACL d’un montant de 569.81 € correspondant au remboursement des indemnités journalières concernant Mr PORTEBOIS Bruno.

*.Autorisation d’effectuer ¼ des dépenses en Investissement avant le vote du BP 2017 « Budget Communal »
16 Pour

Afin de régler les dépenses d’investissement en début d’année 2017,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2017 dans la limite du ¼ du montant de la somme inscrite au budget de l’année précédente (2016) en respectant le détail suivant établi par chapitre :


Montant voté
Montant autorisé

en 2016
avant le BP 2017
Chapitre 20
3 500,00
875,00
Chapitre 21
609 800,00
152 450,00
Chapitre 23
46 000,00
11 500,00
*.Autorisation d’effectuer ¼ des dépenses en Investissement avant le vote du BP 2016 « Service Eau-Assainissement »
16 Pour

Afin de régler les dépenses d’investissement en début d’année 2017,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2017 dans la limite du ¼ du montant de la somme inscrite au budget de l’année précédente (2016) en respectant le détail suivant établi par chapitre :


Montant voté
Montant autorisé

en 2016
avant le BP 2017
Chapitre 21
8 000,00
2 000,00

Chapitre 23
17 000,00
4 250,00

*.Décisions Modificatives – Budget Commune
16 Pour

Après explications de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal décide les modifications suivantes sur le budget Commune :


Article 657362 - CCAS :
+ 2 500 €


Article 6226 - Honoraires :- 2 500 €

*.Décisions Modificatives – Budget Commune (2)
16 Pour

Après explications de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal décide les modifications suivantes sur le budget Commune :


Article 657364 - SPIC :
+ 20 000 €


Article 6256 – Missions :
 - 20 000 €

*.Décision Modificative – Service Eau / Assainissement
16 Pour

Après explications de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal décide les modifications suivantes sur le budget Eau / Assainissement :

Article 2315 :
+ 20 000 €
Article 203 :
- 20 000 €
*.Création d’un tarif pour installation des tapis à la Salle des Sports
16 Pour

Monsieur le Maire explique qu’il est parfois nécessaire d’installer des tapis afin de protéger le sol de la salle des sports lors de certaines manifestations.

Ces tapis sont installés et rangés par le personnel communal ; ceci représente une charge importante de travail (48 h au total).

Le Conseil Municipal,

· Décide de fixer le tarif de montage et démontage des tapis à 1 000,00 €.
*.Demande de 2 concessions de cimetière par Mme MENETRIER Yolande, (personne n’habitant pas RENWEZ)
16 Pour

Considérant la délibération du Conseil Municipal du 09/05/2003 concernant les demandes de concessions de cimetière par des personnes n’habitant pas la Commune,
Considérant la demande de concession de Mme MENETRIER Yolande de BEAUFORT EN VALLEE,
Le Conseil Municipal,

· Accepte cette demande, une partie de la famille de Mme MENETRIER Yolande étant enterrée à RENWEZ.

*.Demande de dégrèvement factures Eau / Assainissement de Mr PATIN DE SAULCOURT Eric, 13 lotissement GRISEVAL à RENWEZ
16 Pour

Monsieur le Maire explique avoir reçu une demande de dégrèvement de la facture d’eau de Monsieur PATIN DE SAULCOURT Eric suite à une fuite d’eau.

Conformément à l’article L.2224-12-4 du Code Général des Collectivités Territoriales qui impose la présentation d’une facture de plombier afin d’attester la présence d’une fuite.

Le Conseil Municipal,

· Décide de ne pas prendre en compte la demande de Mr PATIN DE SAULCOURT Eric car il n’a joint aucune facture de plombier afin de prouver l’existence d’une fuite.

QUESTIONS DIVERSES

- Monsieur le Maire explique qu’il va falloir réaliser une révision générale du Plan Local d’Urbanisme afin de le grenelliser.
- L’itinéraire touristique élaboré par le P.N.R. passe par RENWEZ. Celui-ci demande 2 sites pour implanter des aires de repos ; le site de l’Union et chemin rural de RENWEZ à SECHEVAL.
-  Monsieur le Maire informe le conseil de l’embauche de Magalie DRUART à partir du 05/01/2017 comme agent technique qui sera stagiaire pendant un an.
- L’acte de vente de l’ancienne gendarmerie à Espace Habitat a été signé.
- Monsieur MONVOISIN informe le Conseil que des parts de bois sont faites pour les personnes n’en ayant pas eu en 2016.
- Monsieur GRIZOU présente les conclusions des élus travaillent sur un nouveau plan de circulation de RENWEZ. Concernant les rues Jean-Baptiste Clément et du Puits.
La séance est levée à 22 H 30
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